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n° 251 852 du 30 mars 2021

dans les affaires X et X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DELAGRANGE

Drie Koningenstraat 3

9051 GENT

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 décembre 2020.

Vu la requête introduite le 8 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 décembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 3 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 mars 2021.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. DELAGRANGE, avocat, assiste la première partie requérante et

représente la seconde partie requérante et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des affaires

Les deux recours sont introduits par des conjoints qui font état de craintes de persécution et de risques

d’atteintes graves fondées sur des faits identiques. Par conséquent, il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne

administration de la justice, de joindre ces recours en raison de leur connexité.

2. Les actes attaqués
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2.1 Le premier recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé « la partie défenderesse ») à l’encontre de Monsieur R. Z., ci-après dénommé « le

requérant ». Cette décision est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ukrainienne.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Vous et votre famille seriez originaire de Donetsk, en territoire contrôlé par la DNR, tandis que votre

belle-famille serait originaire de la région de Lougansk, en territoire contrôlé par le gouvernement

ukrainien.

A partir du début du conflit dans la région du Donbass, vous auriez vécu en Russie.

Vous seriez ensuite rentré en Ukraine, sur le territoire contrôlé par la DNR dans la région du Donbass.

Comme votre famille recevait constamment des convocations pour que vous rejoigniez les forces

militaires de la DNR, vous auriez quitté la région pour vivre sur le territoire ukrainien contrôlé par le

gouvernement de Kiev.

Vous auriez vécu en divers endroits d’Ukraine et en particulier à Tchernigov, où vous auriez séjourné

durant environ une année. Vous y auriez travaillé comme mécanicien automobile et auriez également

convoyé des véhicules en provenance de l’étranger pour des acheteurs ukrainiens. Vous auriez dans ce

cadre fait de fréquents allers et retours dans d’autres pays, notamment en Pologne, Biélorussie, Lituanie

et en Allemagne. Vous dites avoir déménagé à plusieurs reprises afin d’échapper au service militaire.

Craignant de devoir effectuer votre service militaire dans l’armée ukrainienne, vous ne vous seriez pas

enregistré auprès des autorités, afin d’échapper à la conscription. Vous auriez dès lors eu des difficultés

à trouver du travail et à obtenir des documents auprès des autorités ukrainiennes. Vous auriez eu

recours à la corruption à cette fin. Vous déclarez craindre d’être poursuivi parce que vous refusez de

faire votre service militaire en Ukraine et dans la DNR.

Vous déclarez également craindre la situation de conflit qui règne en DNR et la discrimination exercée à

l’encontre des personnes originaires du Donbass sur le territoire ukrainien. Enfin, vous craignez

également d’être poursuivi pour espionnage. Vous auriez quitté l’Ukraine le 31 janvier 2019 et seriez

allé en Biélorussie avec votre épouse (Madame [H. Z.]– SP : [...]). Cette dernière serait ensuite rentrée

en Ukraine, puis vous aurait rejoint en Biélorussie le 28 juin 2019.

Vous auriez quitté la Biélorussie en avion avec votre épouse et vos deux enfants le 3 juillet 2019, date

de votre arrivée en Belgique. Vous avez introduit votre demande d’asile à la frontière le jour de votre

arrivée en Belgique.

Le 26 juillet 2019, le Commissariat général a pris à votre égard une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire (article 57/6/1 §1er,

alinéas 2 et 3). Dans son arrêt n°225 004 du 19 août 2019, le Conseil du Contentieux des Etrangers a

annulé la décision prise par le Commissariat général.

Le 30 août 2019, le Commissariat général a pris à votre égard une décision d’examen ultérieur

(frontière).

Le 11 septembre 2019, le Commissariat général a pris à votre égard une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire.

Dans son arrêt n° 226 905 du 30 septembre 2019, le Conseil du Contentieux des Etrangers a annulé la

décision prise par le commissariat général.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez présenté les documents suivants :

votre passeport, celui de votre épouse et ceux de vos enfants, votre permis de conduire, votre acte de

mariage, votre passeport interne ukrainien, votre diplôme et une attestation scolaire, un document
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d’aptitude au service militaire, votre passeport de la DNR, des billets d’avion, des photos, des

convocations militaires, un rapport du Home Office, des petites annonces immobilières, des carnets

militaires, des attestations médicales et un article de presse.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous avez établi à suffisance que vous étiez originaire de Donetsk et qu’il existait, à ce titre, une crainte

fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves dans votre chef en cas de retour à Donetsk.

En effet, d’après les informations dont dispose le CGRA et dont une copie est jointe au dossier, des

recrutements forcés ont eu lieu au sein des forces séparatistes, parfois sous la menace de mort.

Le CGRA estime cependant qu’il est raisonnable de penser, dans votre cas, que vous puissiez aller

vous installer, de manière stable et durable, dans une autre partie de votre pays d’origine, notamment à

Tchernigov.

S’agissant de cette possibilité de réinstallation interne, il convient de rappeler qu’elle doit être appréciée

au regard des conditions fixées par l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition

stipule comme suit :

L’article 48/5 §3 transpose dans la loi le nouvel article 8 de la directive 2011/95 CE, dite directive

qualification, relatif à la protection à l’intérieur du pays : « Il n’y a pas lieu d’accorder la protection

internationale si, dans une partie du pays d’origine, le demandeur d’asile : a) n’a pas de crainte de

persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou b) a accès à une protection

contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ; et qu’il peut voyager en toute sécurité et

légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement

s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ».

Vous concernant personnellement, il y a lieu de relever ce qui suit :

Premièrement, rien ne s’oppose à ce que vous puissiez regagner votre pays de manière légale et en

toute sécurité et d'y obtenir l'autorisation d'y pénétrer puisque vous possédez la nationalité ukrainienne

et disposez d’un passeport ukrainien. Aucun obstacle n’existe en ce qui concerne, plus précisément,

votre retour à Tchernigov.

Deuxièmement, en ce qui concerne les conditions générales prévalant à Tchernigov, d’après une

analyse détaillée des informations disponibles (dont une copie a été versée à votre dossier

administratif), il ressort clairement que les conditions de sécurité actuelles ne peuvent absolument pas

être qualifiées de situation exceptionnelle qui justifie l’octroi de la protection subsidiaire. En effet, bien

qu’en marge du conflit au Donbass se produisent de temps à autre des incidents violents (p.ex. des

manifestations qui dégénèrent ou des attentats sporadiques et de faible ampleur, dans le cadre

desquels pourrait intervenir un motif lié au conflit), en dehors du Donbass et de la Crimée l’on n’observe
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pas d’affrontement militaire ou d’hostilités sur le territoire ukrainien, ni d’occupation par des

organisations indépendantes du gouvernement.

De plus, conformément aux informations dont dispose le CGRA et dont une copie est jointe en annexe

(IOM, National Monitoring System Report – On the Situation of Internally Displaced Persons, septembre

2019) l’oblast de Tchernigov fait partie d’une zone d’Ukraine, avec les oblasts de Kiev, Jytomyr,

Vinnytsia et Odessa, qui affiche des taux de satisfaction parmi les plus élevés du pays en matière

d’accès à l’éducation (taux de satisfaction de 89 pourcents), aux services administratifs (taux de

satisfaction de 90 pourcents), à l’assistance sociale (taux de satisfaction de 88 pourcents), aux soins de

santé (taux de satisfaction de 85 pourcents) et à l’emploi (taux de satisfaction de 82 pourcents) pour les

personnes déplacées. Dans cette même zone, la majorité des personnes déplacées considère s’être

intégrée dans la communauté locale et la majorité des personnes déplacées qui est en âge de travailler

dans cette zone occupe un emploi. Par ailleurs, 91 pourcents des personnes déplacées en Ukraine

affirment ne pas être victime de discrimination en raison de leur statut de personne déplacée.

En outre, vous présentez un profil particulier tel que le Commissariat général ne voit pas pour quelle

raison vous ne pourriez pas aller vivre à Tchernigov. En effet, il ressort de vos déclarations que vous

êtes un homme âgé de 30 ans, autonome, en bonne santé (CGRA, 16.09.2020, p.3), que vous n’êtes

pas sans instruction puisque vous avez une formation et une expérience comme soudeur dans

l’électricité, une expérience professionnelle comme mécanicien (CGRA, 23.07.2019, p. 3) et une grande

expérience dans le domaine de la construction (CGRA, 16.09.2020, p. 9). Malgré un accent en ukrainien

(CGRA, 16.09.2020, p. 13-15), vous parlez par ailleurs parfaitement cette langue (CGRA, 23.07.2019, p.

2). En outre, vous avez fait preuve de suffisamment d’autonomie et d’initiative pour voyager plusieurs

fois à l’étranger et notamment jusqu’en Europe pour venir vous installer dans une communauté

étrangère. L’on peut donc présumer qu’en cas de retour dans le pays dont vous avez la nationalité, vous

êtes en mesure de pourvoir à vos besoins en dehors de votre région d’origine et notamment à

Tchernigov.

Soulignons à cet égard que vous avez vécu à Tchernigov durant au moins un an (CGRA, 16.09.2020, p.

12 et CGRA, Madame [H. Z.], 23.07.2019, p. 2-3), que vous y avez travaillé (CGRA, 23.07.2019, p. 3 et

CGRA, 16.09.2020, p. 10) et y avez bénéficié d’un logement grâce à votre réseau familial (CGRA,

16.09.2020, p. 12 et 19). Ce réseau familial, composé des trois soeurs de votre épouse et du mari d’une

d’entre elle, originaire de Tchernigov (CGRA, 16.09.2020, p. 15 et CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020,

p. 3-4) se double d’un réseau social puisque vous aviez des copains, originaires de Tchernigov

également (CGRA, 16.09.2020, p. 13 et 16). Sur base de vos déclarations et celles de votre épouse,

l’existence de votre réseau familial et social à Tchernigov est incontestable.

Il ressort indéniablement des propos que vous avez tenus lors de votre premier entretien personnel au

CGRA que les difficultés que vous affirmez avoir rencontrées sur le territoire contrôlé par les autorités

ukrainiennes sont principalement liées à votre souhait d’échapper au service militaire. Vous avez en

effet affirmé comme suit : « Comme en Ukraine, j’ai l’âge d’être conscrit et on voulait tout le temps me

prendre dans l’armée, je changeais d’adresse tout le temps. Je ne pouvais pas rester constamment à

une seule adresse » (CGRA, 23.07.2019, p. 2). Lorsque vous avez été interrogé sur la raison pour

laquelle vous aviez payé un supplément pour obtenir votre passeport, vous avez répondu ainsi : « Parce

que par voie normale, j’avais besoin d’une attestation du commissariat militaire que le commissariat

militaire me donne la permission de recevoir un passeport international. Et pour éviter cela, j’ai donné de

l’argent » (CGRA, 23.07.2019, p. 5). Concernant l’emploi, vous avez expliqué comme suit : « Quand je

suis venu en Ukraine, je ne pouvais m’engager officiellement nulle part pour travailler. Je ne pouvais

avoir aucune attestation s’il m’en fallait. C’est pour cela que je faisais ce trafic de voitures, seule

possibilité de gagner de l’argent pour moi. (…) Si je m’enregistrais là-bas, je serais pris dans l’armée

ukrainienne, comme le frère de ma femme. (…) » (CGRA, 23.07.2019, p. 5). Lorsqu’il vous a été

demandé si vous aviez eu des problèmes en Ukraine lorsque vous séjourniez en dehors de la

République populaire de Donetsk, vous avez affirmé : « Oui, le fait que je ne pouvais pas de manière

officielle avoir des documents, seulement illégalement. A tout moment, j’étais sous la menace d’avoir un

contrôle et d’être envoyé par le commissariat militaire au front. (CGRA, 23.07.2019, p. 6). Vous avez

expliqué que vous ne vous étiez pas enregistré comme personne déplacée parce que, si vous

introduisiez la demande, vous seriez « tout de suite pris par l’armée » (CGRA, 23.07.2019, p. 6).

Lorsqu'il vous a été demandé si vous aviez eu des problèmes avec les autorités ukrainiennes, vous

avez simplement répondu : « Ce que j’ai raconté, que je ne pouvais pas trouver n’importe quel

document, que je ne pouvais pas m’enregistrer » (CGRA, 23.07.2019, p. 7).
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La présente décision ne met pas en cause l’existence de ces difficultés provoquées par votre souhait

d’échapper au service militaire sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Il est

vraisemblable que, pour éviter d’être soumis à votre obligation militaire, vous ayez été forcé de vivre

dans une certaine clandestinité avant votre départ définitif d’Ukraine et le CGRA est bien conscient que

cette situation instable a pu avoir des répercussions en matière d’emploi, de logement et d’accès aux

services administratifs.

Force est néanmoins de constater que, conformément aux informations dont dispose le CGRA et dont

une copie se trouve annexée au dossier, vous avez maintenant dépassé l’âge légal prévu pour effectuer

votre service militaire, à savoir 27 ans, puisque vous avez aujourd’hui 30 ans. Vous invoquez à cet

égard que l’âge effectif pourrait varier, mais ne déposez aucune preuve soutenant vos déclarations. Le

cas d’un citoyen ukrainien évoqué par votre épouse, qui aurait été forcé de faire son service militaire

alors qu’il avait plus de 27 ans, n’est pas de nature à invalider les informations dont dispose le CGRA.

En effet, les déclarations de votre épouse s’avèrent imprécises quant à l’âge exacte de ce citoyen

(CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020, p. 10). Votre épouse ne peut pas non plus préciser si l’ami qu’elle

prend en exemple avait reçu des convocations préalablement à son interpellation (CGRA, Madame [H.

Z.], 16.09.2020, p. 10). De surcroît, votre épouse n’apporte aucun élément de preuve à l’appui de ses

affirmations. Sur la simple base des déclarations imprécises de votre épouse, il est impossible d’évaluer

si ce citoyen a été contraint d’effectuer son service militaire après l’âge légal. Il n’est dès lors pas permis

de déduire de ce cas imprécis un non-respect des prescriptions légales en matière d’obligation militaire

en Ukraine dont vous pourriez être victive.

Les photos majoritairement illisibles que vous avez déposées au dossier ne sont pas davantage aptes à

établir que l’âge légal pour effectuer son service militaire aurait été relevé. La prétention selon laquelle

une des convocations daterait de 2015 n’est nullement convaincante. Un chiffre « 1 » a en effet

manifestement été ajouté de façon manuscrite pour dissimuler le chiffre « 0 » dans la date, indiquant

que la convocation aurait été envoyée en 2015 plutôt qu’en 2005. Or si cette convocation a bien été

envoyée en 2005 à un citoyen ukrainien né en 1979, comme le laisse paraître la date dactylographiée

initialement dans la convocation, ladite convocation ne contredit nullement les informations objectives

jointes au dossier puisque le citoyen avait alors 26 ans. Rien ne peut être déduit de la seconde

convocation car elle est entièrement illisible.

Conformément aux informations dont dispose le CGRA suivant lesquelles les citoyens ukrainiens qui ont

atteint l’âge de vingt-sept ans ne sont pas concernés par l’obligation d’effectuer un service militaire et vu

l’absence d’éléments prouvant l’inverse, le CGRA estime que votre crainte est aujourd’hui dénuée de

fondement car vous avez dépassé l’âge légal pour effectuer votre service militaire et bénéficiez par

conséquent d’une exemption définitive à l’égard du service militaire.

Le CGRA ne remet pas en cause vos affirmations selon lesquelles le frère de votre épouse aurait été

contraint d’effectuer son service militaire. Vous n’avez néanmoins pas été en mesure d’établir que sa

situation correspondait à une persécution ou une atteinte grave, puisqu’il ressort des déclarations de

votre épouse qu’il a simplement été emmené faire son service militaire à l’âge légalement prévu pour le

faire et qu’il n’a pas été envoyé combattre dans le Donbass (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020, p. 4).

Vous avez pourtant prétendu que votre beau-frère avait été envoyé dans le Donbass pour effectuer son

service militaire (CGRA, p. 7-8). Confrontée à cette incohérence, votre épouse a émis l’hypothèse que

vous auriez eu connaissance du fait que son frère aurait été posté dans le Donbass mais que vous ne

lui auriez pas communiqué l’information pour la protéger du stress (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020,

p. 4). Cette justification ne convainc nullement le CGRA car il est invraisemblable que votre épouse ait

été laissée dans l’ignorance par sa famille et vous-même et n’ait pas eu connaissance du lieu où son

propre frère effectuait son service militaire. Au vu de cette contradiction, vos propos selon lesquels votre

beau-frère aurait été envoyé dans le Donbass ne peuvent être tenus pour crédibles. La crainte de votre

épouse réside aujourd’hui dans le fait que votre beau-frère pourrait envisager de s’engager dans

l’armée à l’issue de son service militaire (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020, p. 4), ce qui renforce le

constat qu’il n’a pas été victime d’une persécution ou d’une atteinte grave en effectuant ce dernier. Par

ailleurs, vous n’avez pas été capable d’établir un lien entre la contrainte légale exercée sur votre beau-

frère pour qu’il effectue son service militaire et les craintes que vous invoquez pour vous-même. Il

n’existe en effet aucun rapport entre la situation de votre beau-frère, qui était enregistré légalement

dans le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes et qui avait moins de 27 ans avant d’être

emmené faire son service militaire, et la vôtre, puisque vous étiez enregistré légalement à Donetsk et

que vous n’êtes plus concerné par le service militaire depuis que vous avez atteint l’âge de 27 ans.
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Vous affirmez par ailleurs craindre d’être poursuivi en Ukraine, sur le territoire contrôlés par les autorités

ukrainiennes, en raison de votre insoumission. Vous n’avez pourtant jamais reçu de convocation vous

invitant à effectuer votre service militaire sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes, puisque

vous étiez enregistré légalement dans le Donbass (CGRA, 2307.2019, p. 3 et CGRA, 16.09.2020, p. 9).

Vous n’avez par conséquent jamais pu être en défaut de comparution et aucune poursuite n’aurait pu

être lancée contre vous pour ce motif. Vous n’apportez par ailleurs aucun commencement de preuve

concernant des poursuites à votre encontre. Cette crainte est dès lors également sans fondement.

Cette analyse est conforme à la jurisprudence du CCE dans ses arrêts n° 221551 du 22 mai 2019

(Ukraine) – 15/16701 – Refus, CCE, n° 209370 du 6 juin 2019 (Ukraine) – 15/10907 – Refus et CCE, n°

244 136 du 16 novembre 2020 (Ukraine) – 19/16618 – Refus.

Concernant le risque d’être mobilisé après avoir atteint l’âge de 27 ans, il convient tout d’abord de faire

remarquer qu’il ressort des informations dont dispose le CGRA (COI Focus. UKRAINE. Etat du conflit

armé dans l’Est après les accords de Minsk II. Cedoca. 20 mai 2016), que la nature et l’intensité du

conflit dans l’est de l’Ukraine ont considérablement évolué depuis le début des hostilités au printemps

2014. Les accords de paix de Minsk (Minsk II) conclus le 12 février 2015 prévoyaient un cessez-le-feu

complet à partir du 15 février 2016, avec un retrait des armes lourdes de chaque côté ainsi que la

création d’une zone tampon. Selon plusieurs sources, depuis la fin 2015, début 2016, les accords de

Minsk ont entraîné une diminution significative des hostilités dans l’est de l’Ukraine. Bien que des

incidents sporadiques aient encore lieu, de manière isolée et locale, en règle générale l’on peut parler

d’une désescalade importante du conflit. D’après les informations dont dispose le CGRA, ce contexte

changeant a également eu des répercussions sur la politique du gouvernement ukrainien à l’égard de la

mobilisation (partielle) des réservistes en vue du renfort des forces armées ukrainiennes (COI Focus.

UKRAINE. Les campagnes de mobilisation. 28 avril 2017). Depuis le début du conflit en 2014 jusqu’à la

mi-2015, six vagues de mobilisation ont eu lieu, dont la dernière s’est achevée en août 2015. En mars

2016, les recrues de la quatrième vague ont commencé à être démobilisées. En ce qui concerne une

éventuelle nouvelle vague de mobilisation, le président ukrainien Poroshenko a déclaré le 16 avril 2016

qu’une nouvelle mobilisation pourrait être éventuellement organisée en 2016, mais que la mobilisation

se limiterait alors à une seule vague. Bien que des sources militaires aient signalé le 18 avril 2016

qu’une nouvelle vague de mobilisation d’environ 5.000 à 10.000 réservistes « était en préparation », le

président Poroshenko a annoncé le 24 avril 2016 que la nouvelle vague de mobilisation était « reportée

» pour une durée indéterminée, principalement en raison d’une augmentation considérable du nombre

de personnes qui se présentent comme volontaires dans les forces armées. Depuis le début de l’année

2016, 20.000 personnes se seraient inscrites pour entrer dans l’armée, attirées par des salaires plus

élevés. Poroshenko se référait aux avantages dont bénéficient les soldats engagés sous contrat. Les

autorités ukrainiennes ont également exprimé le désir, à plusieurs reprises, de professionnaliser l’armée

et de faire usage de la mobilisation uniquement comme « réserve » en cas d’urgence. Au début du mois

d’août 2016, l’état-major ukrainien a annoncé qu’il « renonce à la prochaine mobilisation ». Compte tenu

de ces constatations – l’importante désescalade du conflit dans l’est de l’Ukraine, le changement

d’attitude des autorités ukrainiennes à l’égard de la mobilisation et la professionnalisation de l’armée

ukrainienne – le CGRA estime que vous ne pouvez pas démontrer qu’il existe actuellement un risque

réel et manifeste qu’en cas de retour en Ukraine, vous seriez effectivement mobilisé afin de participer au

conflit dans l’est du pays.

Conformément à ce qui précède, vous n’êtes désormais concerné ni par l’obligation de faire votre

service militaire ni par une quelconque mobilisation et vous n’êtes pas susceptible d’être poursuivi pour

insoumission dans le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes. Les difficultés que vous dites avoir

rencontrées lors de vos différents séjours sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes, en

raison de votre volonté d’échapper au service militaire, sont désormais levées. Vous pouvez par

conséquent aujourd’hui vous enregistrer comme personne déplacée à Tchernigov et bénéficier des

droits associés à cet enregistrement, que ce soit en matière de logement, d’emploi ou encore d’accès

aux services administratifs et à l’éducation.

Vous avez cependant affirmé lors de votre second entretien au CGRA, avoir été victime de

discrimination lors de votre séjour à Tchernigov, en raison de votre origine du Donbass. Si votre épouse

avait évoqué sommairement, lors de son premier entretien au CGRA, une certaine irritation envers vous

et des interrogations en raison de votre origine aux contrôles frontaliers (CGRA, Madame [H. Z.],

23.07.2019, p. 3 et 5), vous n’aviez en revanche relevé aucun problème avec les citoyens ou les

autorités sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes, hormis ceux découlant de votre service

militaire et un obstacle administratif lié à votre origine, puisque vous provenez d’un territoire qui n’est
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désormais plus contrôlé par les autorités ukrainiennes (CGRA, 23.07.2019, p. 6 et 7). Cette omission

indique au minimum que la discrimination que vous n'avez dénoncée que lors de votre second entretien

au CGRA n’a pas caractérisé de façon essentielle votre séjour sur le territoire contrôlé par les autorités

ukrainiennes

Le CGRA, au vu des éléments à sa disposition, est conscient que la situation des personnes déplacées

sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes n’est pas nécessairement aisée et que des

problèmes peuvent survenir. Cependant, dans le cadre d’une demande de protection internationale, il

revient au demandeur de démontrer concrètement qu’il a personnellement des raisons de craindre

d’être persécuté, ce que vous n’êtes, en l’espèce, pas parvenu à faire pour les raisons qui suivent.

En ce qui concerne les obstacles que vous dites craindre en matière administrative du fait de votre

provenance de Donetsk (CGRA, 23.07.2019, p. 6 et CGRA, 16.09.2020, p. 15), la description que vous

donnez de ces faits ne permet pas de considérer qu’ils atteignent un niveau tel qu’ils seraient

assimilables, par leur gravité et leur systématicité, à une persécution au sens de l'article 1er, section A,

§2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du

15 décembre 1980.

Par ailleurs, rien n’indique que ces obstacles administratifs résulteraient d’un traitement défavorable à

votre égard en raison de votre origine plutôt que d’une difficulté à répondre à vos demandes vu votre

enregistrement légal dans un territoire qui échappe au contrôle des autorités ukrainiennes. En effet,

d’après les informations dont dispose le CGRA et dont une copie est présente au dossier, les personnes

déplacées en Ukraine peuvent demander des documents d’identité aux services de migration de l’état.

Etant donné que les archives concernant les personnes déplacées se trouvent dans des territoires qui

ne sont désormais plus sous contrôle des autorités ukrainiennes, il arrive que la procédure soit longue

et complexe, mais cette difficulté n’enlève rien à la possibilité, dans la majorité des cas, d’obtenir des

documents d’identité sur le territoire ukrainien contrôlé par les autorités ukrainiennes. Rappelons que

vous n’étiez pas enregistré comme personne déplacée sur le territoire contrôlé par les autorités

ukrainiennes et que vous aviez conservé votre enregistrement légal à Donetsk, rendant

vraisemblablement plus difficile l’obtention de documents sur le territoire contrôlé par les autorités

ukrainiennes.

Le CGRA constate ensuite que vous avez pu obtenir un enregistrement provisoire à Tchernigov sans,

apparemment, rencontrer de difficulté mémorable (CGRA, 16.09.2020, p. 16-17). Cela indique que vous

avez eu accès de façon effective aux services administratifs à Tchernigov.

Enfin, conformément à ce qui précède, la majorité des personnes déplacées dans une région comme

Tchernigov s’estiment satisfaites de l’accès aux services administratifs. Vous n’avez par conséquent

pas démontré que vous seriez, individuellement, davantage susceptible d’être victime de discrimination

en matière administrative que la majorité des personnes déplacées dans une région comme Tchernigov

et aucun élément présent au dossier ne permet d’établir que vous pourriez l’être.

En ce qui concerne l'emploi, vous déplorez ne pas avoir pu travailler officiellement. Or vous admettez

que plusieurs citoyens ukrainiens, à l’instar de votre beau-frère originaire de Tchernigov, choisissent de

ne pas travailler officiellement afin d’obtenir un salaire plus élevé (CGRA, 16.09.2020, p. 10). Les

difficultés pour obtenir un emploi officiel dont vous faites état n’ont dès lors eu aucune conséquence

concrète sur vos possibilités de recevoir un salaire suffisant pour mener une vie décente. Par ailleurs,

d’après les informations dont une copie est jointe au dossier, l’ensemble de la population ukrainienne

est confrontée à des difficultés en matière d’emploi : les offres d'emploi dans les services de l'emploi

concernent principalement des emplois mal rémunérés et une grande proportion des emplois

disponibles se trouve dans le secteur informel. La crainte que vous dites nourrir à l'égard de votre accès

à l'emploi en raison de discriminations n'est dès lors pas fondée.

Quant à l’accès au logement, la description que vous livrez de votre recherche d’un appartement à

Tchernigov ne permet pas au CGRA de considérer que vous avez fait face à des obstacles provoqués

par une discrimination envers les personnes déplacées. En effet, le CGRA remarque que vos

recherches d’un appartement à Tchernigov ont été limitées dans le temps puisque vous expliquez

n’avoir cherché un appartement que durant deux semaines ou un mois (CGRA, 16.09.2020, p. 19). Au

vu de ce manque manifeste de persévérance dans votre recherche d’un logement, il n’est pas possible

d’affirmer que votre échec en la matière soit le fruit d’une discrimination à votre égard en raison de votre

origine du Donbass. Relevons encore par ailleurs que votre épouse affirme que vous n’avez tout
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simplement pas contacté de propriétaire de logement à Tchernigov et que votre beau-frère s’est chargé

immédiatement de vous louer un appartement. La justification invraisemblable selon laquelle votre

épouse aurait été laissée dans l’ignorance de cette recherche d’appartement (CGRA, Madame [H. Z.],

p. 11) n’emporte nullement la conviction du CGRA, qui n’aperçoit pas la raison pour laquelle votre

épouse aurait été écartée de ce sujet important pour le quotidien de votre famille.

Dans un contexte de tension propre aux conflits armés, le CGRA ne conteste pas que puissent survenir

de façon ponctuelle des manifestations d’hostilité de la population locale envers les personnes

originaires du Donbass. Néanmoins, vous n’avez pas été capable de concrétiser ni d’individualiser la

moindre agression de la part de la population de Tchernigov à votre égard en raison de votre origine.

Vous faites état de paroles agressives de citoyens de Tchernigov vous qualifiant de terroriste, mais vous

utilisez les termes vagues de « partout », « les gens », « tout le temps » et « tout le monde » pour

décrire les faits (CGRA, 16.09.2020, p. 12-14). Lorsqu’il vous a été demandé à plusieurs reprises de

préciser le contexte et de relater un événement en particulier, vous n’avez pas été en mesure de donner

davantage de précisions (CGRA, 16.09.2020, p. 14). De surcroît, vous avez affirmé que votre épouse

aurait été elle-même victime d’agressivité de la part de citoyens à Tchernigov et que vous craigniez pour

sa sécurité en votre absence (CGRA, 16.09.2020, p. 12 et 13). Or il appert à la lecture des déclarations

de votre épouse qu’elle n’aurait pas fait l’objet de discrimination à Tchernigov (CGRA, Madame [H. Z.],

16.09.2020, p. 9) et qu’hormis des incidents mineurs où des habitants de Tchernigov vous reprochaient

à votre épouse et vous-même de ne pas parler en ukrainien, vous n’auriez rencontré aucun problème

avec les citoyens de Tchernigov (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020, p. 12). Votre manque total de

précision à l’égard des agressions dont vous dites avoir fait l’objet de la part de la population de

Tchernigov et les contradictions constatées entre vos déclarations et celles de votre épouse enlèvent

toute crédibilité à la crainte que vous invoquez en cas de retour à Tchernigov en raison de l’animosité

des citoyens ukrainiens à votre égard.

Vous avez encore dénoncé la difficulté rencontrée pour inscrire vos enfants à la crèche (CGRA,

16.09.2020, p. 14), mais votre épouse a déclaré qu’aucune tentative n’avait été faite dans ce sens,

puisque vos enfants étaient alors trop jeunes pour rejoindre une crèche (CGRA, Madame [H. Z.], p. 9).

Les informations dont dispose le CGRA et dont une copie est jointe au dossier montrent, contrairement

à vos affirmations, que l’accès à l’éducation est garanti pour les personnes déplacées en Ukraine.

Cette contradiction supplémentaire entre vos déclarations et celles de votre épouse ainsi qu’entre vos

déclarations et les informations objectives, continue de décrédibiliser le portrait que vous essayez de

dresser d’un séjour à Tchernigov qui aurait été caractérisé par une série d’actes discriminatoires à votre

encontre en raison de votre origine.

Bien que la situation puisse être difficile pour les personnes provenant du Donbass, les informations

objectives citées précédemment montrent qu’une grande majorité des personnes originaires du

Donbass qui se sont installées dans un oblast comme celui de Tchernigov ne relèvent pas de problème

majeur dans leur nouvelle vie, que ce soit en matière d’emploi, d’accès aux services administratifs, de

logement ou encore de relation avec les autres citoyens. Vous n’avez pas été en mesure de démontrer

que vous aviez, au contraire de la majorité des personnes déplacées, rencontré des problèmes à

Tchernigov ou que vous seriez susceptible d’en connaître en cas de retour. Vos déclarations à cet

égard sont en effet à la fois extrêmement vagues et contradictoires, ne permettant aucunement de

considérer la crainte que vous invoquez en cas de retour en Ukraine comme fondée.

Vous avez encore exprimé des craintes à l’égard de poursuites à votre encontre car vous pourriez être

accusé d’espionnage (CGRA, 16.09.2020, p. 18). La simple évocation de poursuites hypothétiques

basées uniquement sur votre origine du Donbass ne suffit néanmoins pas à établir l’existence d’une

crainte fondée de persécution ou d’un risque d’atteintes graves dans votre chef.

La présente décision ne remet pas en cause le fait que vous ayez été arrêté par la police ukrainienne

lorsque vous résidiez dans le Donbass en 2010, comme l’indique l’attestation médicale que vous avez

déposée au dossier. Néanmoins, ces faits sont anciens et ne fondent nullement une crainte actuelle de

persécution dans votre chef. En effet, vous n’apportez aucun élément permettant d’établir que vous

pourriez être à nouveau poursuivi et arrêté dans le cadre de cette affaire en cas de retour sur le territoire

contrôlé par les autorités ukrainiennes (CGRA, 16.09.2020, p. 18, 21 et 22). Le simple fait que vous

auriez été soumis aux méthodes de la police ukrainienne dans le passé n’indique nullement que vous

pourriez l’être à nouveau. Votre crainte à cet égard n’est dès lors pas fondée.
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Quant aux ennuis que vous auriez rencontrés aux frontières, les déclarations de votre épouse à ce sujet

sont particulièrement imprécises. Ainsi, votre épouse n’a pas été en mesure de livrer des informations

basiques comme le lieu, la date et la fréquence de ces problèmes (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020,

p. 6-7 et 14). L’inconsistance de ces affirmations est telle qu’il n’est pas permis de leur accorder le

moindre crédit.

Vous avez déposé devant le CCE un article issu du site web Agoravox, intitulé « L’Ukraine ne considère

pas les habitants du Donbass comme ses citoyens, et certains députés à Kiev rêvent de les humilier

collectivement ». D’après les informations dont dispose le CGRA et dont une copie est jointe au dossier,

ce site web est alimenté par des rédacteurs non-professionnels et l’auteure de l’article, Christelle Néant,

est journaliste auprès de DONi, soit l’agence de presse du gouvernement séparatiste. Remarquons

également que ledit article cite un journaliste sans le nommer et ne fait qu’exposer l’avis de l’auteure

quant au projet de loi d’une candidate déçue à la présidence. Par conséquent, cet article est une source

d’informations non fiable, partiale et dénuée de pertinence. A ce titre, il n’est pas de nature à renverser

le sens de la présente décision.

Quant à l’attestation médicale que vous avez soumise devant le CCE, le CGRA constate qu’elle n’est

désormais plus d’actualité et que l’état de santé de votre épouse ne s’oppose aujourd’hui nullement à un

retour à Tchernigov (CGRA, Madame [H. Z.], 16.09.2020, p. 1).

Votre passeport et celui de votre épouse, votre permis de conduire, votre acte de mariage, votre

passeport interne, votre diplôme et votre attestation scolaire n’apportent aucune information permettant

de considérer que vous ne pourriez bénéficier de la protection de vos autorités nationales en vivant sur

le territoire qu’elles contrôlent.

Le document d’aptitude au service militaire que vous produisez n’apporte aucune indication d’une

éventuelle volonté de vos autorités nationales de vous envoyer dans l’armée alors que vous n’êtes pas

dans les conditions légales pour une telle incorporation.

Le passeport de la DNR appartenant à votre frère, que vous avez présenté pour illustrer que la DNR

force les gens à prendre de tels documents qui n’ont aucune valeur hors de la zone contrôlée par la

DNR (CGRA, 23.07.2019, p. 5) n’apporte pas davantage d’indications permettant d’établir que vous ne

pouvez bénéficier de la protection des autorités ukrainiennes.

Les billets d’avion que vous produisez attestent de l’exactitude de vos déclarations quant au vol vers la

Belgique que vous avez pris, élément non remis en question dans la présente décision, mais ne

permettent toutefois pas de remettre en cause les conclusions de cette décision.

Les documents présentés dans le cadre de votre premier recours devant le Conseil du Contentieux des

Etrangers ne remettent pas en question les conclusions qui précèdent. En effet, la page d’information

aux voyageurs du SPF affaires étrangères au sujet de l’Ukraine ne concerne pas votre situation

individuelle et n’apporte aucune indication remettant en cause ce qui précède. Les deux convocations

militaires que vous avez présentées ont été examinées ci-dessus, tout comme la petite annonce pour un

logement à louer. Le rapport des autorités britanniques concernant la situation dans les prisons

ukrainiennes ne s’applique pas à votre situation, dans la mesure où rien n’indique que les autorités

ukrainiennes chercheraient à vous emprisonner. Les photos de bâtiments abîmés suite à des

bombardements dans la région du Donbass que vous présentez ne concernent pas votre situation

individuelle et ne remettent pas en cause la possibilité que vous avez de vous installer sur le territoire

contrôlé par les autorités ukrainiennes en dehors de la région du Donbass. Les carnets militaires de que

vous présentez et dont seul l'un est lisible ne remettent aucunement en question le fait que le service

militaire ukrainien ne s’applique qu’aux personnes âgées de moins de 27 ans et par conséquent

n’apportent aucune indication permettant d’apprécier votre demande de protection internationale

différemment.

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, le CGRA considère que vous pouvez raisonnablement

vous installer durablement dans une autre partie de votre pays d’origine et plus particulièrement à

Tchernigov, où vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteinte grave dans votre chef. Il n’y a dès lors pas lieu de considérer qu’il existe, dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1, a, 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.2 Le deuxième recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général à l’encontre de Madame H. Z., ci-après

dénommée « la requérante » ou « la deuxième partie requérante », qui est l’épouse du requérant. Cette

décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Votre demande de protection internationale se base sur les faits invoqués par votre époux Roman

Zhuravlov dans sa propre demande (S.P. [...] - 19/01285). Les éléments que vous invoquez ont été pris

en compte dans le cadre de l’examen de la demande de protection internationale de votre époux.

A titre personnel, vous avez ajouté que vous aviez des craintes liées à la situation de votre famille qui vit

à Novoderkul, un village situé à proximité du Donbass, car les répercussions du conflit armé entre l’Etat

ukrainien et les autorités séparatistes se manifesteraient jusque dans ledit village.

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous n’avez produit aucun autre

document que les documents présentés par votre époux.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, votre demande est basée sur les mêmes faits que celle de votre époux, sa demande ayant fait

l'objet d'une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire. Par conséquent et pour les mêmes motifs, votre demande doit également être rejetée.

Pour plus de précisions, veuillez consulter la décision prise à l'égard de votre époux, dont les termes

sont repris ci-dessous:

«(...) [suit la motivation de la décision prise à l’égard de l’époux de la requérante, telle qu’elle est

reproduite ci-dessus.] »

En ce qui concerne les éléments que vous avez ajoutés à titre personnel, le CGRA ne conteste

nullement que la situation puisse avoir des répercussions psychologiques sur les personnes qui vivent à

proximité de la zone de conflit. Il ne ressort néanmoins pas des informations dont dispose le CGRA que

le village en question aurait été le théâtre de conflit armé dernièrement. Les photos que vous avez

versées au dossier ne permettent pas de rendre compte du contraire, car elles représentent des

bâtiments et du matériel militaire quelconque, sans établir qu’ils sont situés à Novoderkul. Par ailleurs,

votre époux a indiqué à l’égard de votre famille vivant dans ce village qu’ils n’avaient pas de problème

(CGRA, Mr [R. Z.], 16.09.2020, p. 20). La présente décision ne suggère cependant pas que vous vous

établissiez dans ce village, mais bien à Tchernigov, où réside une autre partie de votre famille et où
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vous vous êtes vous-même établie dans le passé. Pour les raisons qui précèdent, le CGRA estime que

vous pouvez raisonnablement vous installer à Tchernigov en toute légalité et sécurité.

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenue à démontrer

l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés ni un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Rétroactes

3.1Les requérants ont introduit une demande d’asile le 3 juillet 2019. Le 26 juillet 2019, la partie

défenderesse a pris à leur égard des décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d’octroi de la protection subsidiaire en application de l’article 57/6/1, §1er, alinéa 2 et 3. Ces

décisions ont été annulées par un arrêt du Conseil n° 225 004 du 19 août 2019. Cet arrêt est

notamment fondé sur les motifs suivants :

« 5. L’examen de la demande

5.1 A titre préliminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.2 En l’espèce, lors de l’audience du 19 août 2019, les débats entre les parties portent notamment

sur le choix, par la partie défenderesse, de la procédure accélérée autorisée par l’article 57/6/1 de la loi

du 15 décembre 1980.

5.3 Le Conseil rappelle à cet égard que, conformément à l'article 57/6/4 de la loi du 15 décembre

1980, la partie défenderesse est compétente pour déclarer la demande irrecevable à la frontière sur la base de

l'article 57/6, § 3 ou pour prendre une décision sur le fond de la demande dans une des situations visées à l'article

57/ 6/1, § 1er, alinéa 1er, a), b), c), d), e),f), g), i) ou j).

5.4 Dans la mesure où la décision attaquée n’est pas une décision d'irrecevabilité visée à l’article 57/6, §3

de la loi du 15 décembre 1980, il faut en déduire qu’elle a été prise en référence à l'une des situations

visées au § 1er, alinéa 1er, a), b), c), d), e),f), g), i) ou j) de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, lequel

organise un mode d'examen dérogatoire à la procédure ordinaire.

5.5 En l’espèce, la partie défenderesse justifie son choix d’une procédure accélérée par la circonstance que

les requérants ont « induit les autorités en erreur en dissimulant des informations ou des documents

pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens défavorable ». Elle explique encore que les

requérants ont « tenté de pénétrer sur le territoire belge sans remplir les conditions légales d'accès

énumérées à l’article 3 de la loi du 15 décembre 1980 ». Il ressort de ces motifs que la partie défenderesse

a fait application du litera c) de l'article 57/6/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980.

5.6 Pour sa part, le Conseil ne comprend pas ce qui autorise la partie défenderesse à déduire du seul

constat de l’entrée irrégulière des requérants en Belgique qu’ils ont tenté de tromper les autorités belges

sur leur identité. A la lecture du dossier administratif, il n’aperçoit en effet aucun élément de nature à établir
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que les requérants seraient responsables de manœuvres de dissimulation dans ce but. Les requérants ont

au contraire produit dès l’introduction de leur demande de nombreuses pièces qui établissent à suffisance leur

identité, leur nationalité et leur origine, lesquelles ne sont par ailleurs pas mises en cause par la partie défenderesse.

Il s’ensuit que le Conseil ne comprend pas ce qui, en l’espèce, justifie un examen accéléré de la demande des

requérants.

5.7 S’agissant de l’appréciation du bien-fondé de leur crainte, la partie défenderesse, qui ne conteste pas que le

requérant est originaire de Donesk, fonde principalement son refus sur le constat que ce dernier dispose « d’une

alternative de fuite interne raisonnable sur le territoire contrôlé par les autorités ukrainiennes ». Elle observe à cet

égard que le requérant a vécu une année à Tchernigov, qu’il a disposé d’un enregistrement dans cette ville et qu’il

résulte des informations figurant au dossier administratif qu’il ne sera pas contraint de combattre au sein de l’armée

ukrainienne. Les requérants contestent la pertinence de ces motifs. Dans leurs recours ou lors de l’audience du 19

août 2019, ils soulignent en particulier qu’ils ont uniquement bénéficié à Tchernigov d’un enregistrement provisoire,

qu’ils ont été contraints de déménager dans cette ville à plusieurs reprises et que les appartements qu’ils ont pu y

habiter ont été officiellement loués par le frère de la requérante. Le Conseil constate qu’aucune des pièces produites

par les parties n’établissent que les requérants ont effectivement été régulièrement enregistrés à Tchernigov et en

l’état du dossier administratif, il estime que le caractère raisonnable de l’installation du requérant « sur le territoire

contrôlé par les autorités ukrainiennes » doit faire l’objet d’un examen plus approfondi, prenant notamment en

considération les éléments de preuve déposés lors de l’audience du 19 août 2019 et offrant aux requérant un délai

suffisant pour faire traduire celles parmi ces pièces qui sont rédigées en langue russe ou ukrainienne.

5.8 Si la loi ne prévoit pas expressément de sanctions pour le non-respect des conditions requises par les articles

54/6/4 et 57/6/1 précités de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe qu’il n’est pas en mesure de statuer

sans qu’il soit procédé à un examen plus approfondi de la présente demande. Par conséquent, il estime que le

recours à une procédure accélérée constitue en l’espèce une irrégularité substantielle qu’il ne peut

pas réparer.

5.9 En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu

d’annuler la décision attaquée. »

3.2Le 11septembre 2019, sans avoir entendu les requérants, la partie défenderesse a pris à leur égard

des décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection

subsidiaire. Ces décisions ont été annulées par un arrêt du Conseil n° 226 905 du 9 décembre 2020.

Cet arrêt est notamment fondé sur les motifs suivants :

« 7. L’examen de la demande

7.1Le Conseil rappelle que l’article 39/2, §1 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er
Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l'encontre des décisions du
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut:
1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides;
2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la
raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée
par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut
conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures
d'instruction complémentaires.
3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et
aux apatrides de non-prise en considération de la demande d’asile visée à l’article 57/6/1, alinéa 1er,
ou à l’article 57/6/2, alinéa 1er, pour le motif qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Par dérogation à l'alinéa 2, le recours en annulation visé au §2 est ouvert contre :
1° la décision de non prise en considération visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2° ;
2° […] ;
3° […] ;
4° la décision de non prise en considération visée à l’article 57/6/3 ;
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5° la décision qui fait application de l’article 52, §2, 3° à 5°, §3, 3°, §4, 3°, ou de l’article 57/10. »

7.2Le Conseil souligne encore que la procédure organisée devant lui par les articles 39/56 et suivants

de la loi du 15 décembre 1980, et plus particulièrement par son article 39/77 précité, se caractérise par

la brièveté des délais de procédure, par son caractère écrit et par l’absence de pouvoir d’instruction de

la juridiction, celle-ci exerçant sa compétence « exclusivement » sur la base du dossier de la

procédure, même lorsqu’elle statue en pleine juridiction. L'exposé des motifs de la loi du 15 septembre

2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers justifie cette

absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation,

notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but

d’exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les

dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

7.3En l’espèce, les décisions attaquées sont fondées sur des motifs identiques, essentiellement sur le

constat que les requérants bénéficient d’une alternative de protection dans une autre partie de

l’Ukraine, à savoir Tchernigov.

7.4Le Conseil estime dès lors utile de rappeler le prescrit de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre

1980, lequel stipule :

« [...]
§ 3.
Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le
demandeur d’asile :
a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,
ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y
pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.
Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile.

[...] »

7.5Le Conseil n’est pas convaincu par les motifs des actes attaqués à cet égard. En particulier, il ne

s’explique pas que les requérants n’aient pas été entendus après l’arrêt d’annulation précité, la

motivation des actes attaqués laissant de nombreuses questions non résolues.

7.6Le Conseil déduit en effet de la motivation commune aux deux actes attaqués que les deux

requérants sont fondés à se prévaloir d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave à

l’égard de leur région d’origine. Or, il n’est pas contesté que le requérant est né et a grandi dans une

région qui échappe actuellement au contrôle des autorités ukrainiennes, à savoir la DNR, plus

précisément Donesk, ce qui n’est pas le cas de la requérante, dont la famille est originaire de

Lougansk, région au contraire contrôlée par les autorités ukrainiennes. Le dernier domicile du couple

étant établi à Donesk, faut-il déduire des motifs des décisions attaquées, qui ne se prononcent

cependant pas clairement sur cette question, que la partie défenderesse estime que les deux

requérants justifient d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave à l’égard de cette

ville ? Par ailleurs, aucune de ces décisions ne révèle d’examen des craintes personnelles que la

requérante lie à la situation de sa famille à Lougansk, ni à la situation de son frère, faits dont les actes

attaqués ne révèlent aucune prise en compte.

7.7Par ailleurs, s’il ressort des informations générales produites par la partie défenderesse qu’il n’existe

pas de persécution systématique à l’encontre des personnes déplacées en Ukraine, ces informations

soulignent en revanche la précarité de la situation des Ukrainiens appartenant à cette catégorie. Il

s’ensuit que ces informations ne suffisent pas à démontrer qu’il est raisonnable pour tout Ukrainien

fuyant la DNR de s’installer dans une autre partie de l’Ukraine et qu’un examen individuel s’impose en

ce qui concerne les requérants.
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7.1Or en l’espèce, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué ne permettent pas de démontrer

que les requérants pourraient raisonnablement s’installer à Tchernigov.

7.2Tout d’abord, le Conseil observe que la contradiction relevée entre les dépositions des requérants

au sujet d’un éventuel enregistrement dans cette ville n’est pas établie. Il se réfère à cet égard aux

motifs de son arrêt d’annulation précité, qui bénéficie de l’autorité de chose jugée. En outre, le

requérant déclare n’avoir effectivement jamais longtemps séjourné à Tchernigov mais avoir

essentiellement vécu à Minsk, en Biélorussie, et dans d’autres pays après avoir quitté la DNR, ce qui

ne semble pas être contesté par la partie défenderesse. Contrairement à ce que suggère l’acte attaqué,

la circonstance qu’il soit retourné en Ukraine après ses fréquents voyages à l’étranger ne permet pas

de démontrer qu’il était raisonnable pour lui de s’installer à Tchernigov.

7.3S’agissant de la crainte de mobilisation forcée invoquée par le requérant, le Conseil souligne encore

qu’indépendamment de l’appréciation du caractère fondé et actuel de cette crainte au regard des

informations produites par les deux parties, ces mêmes informations interdisent de considérer que le

requérant était de mauvaise foi lorsqu’il affirmait qu’il n’osait pas s’enregistrer à Tchernigov de peur

d’être mobilisé par l’armée ukrainienne. Par conséquent, même à supposer que cette crainte de

mobilisation ne soit pas fondée, cette analyse ne serait pas de nature à porter atteinte à la crédibilité

générale de son récit. Ce constat ne dispense en effet pas la partie défenderesse d’examiner la

crédibilité des propos des requérants relatifs aux autres faits qu’ils invoquent pour justifier le caractère

déraisonnable, en ce qui les concerne, d’une installation dans une autre partie du territoire ukrainien, à

savoir l’hostilité des habitants ukrainiens les considérant comme des terroristes, les obstacles qu’ils ont

rencontrés pour pouvoir s’enregistrer légalement et louer un logement, les difficultés rencontrées par

les membres de la famille de la requérante et les éventuelles discriminations dans l'accès aux services

publics.

7.4Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime dès lors qu’il

manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut pas conclure à la

confirmation ou à la réformation des décisions attaquées, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens

utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvel examen de la réalité des faits invoqués par les requérants lors d’une nouvelle audition

au cours de laquelle ces derniers seront invités à s’exprimer au sujet des questions soulevées

par le présent arrêt, notamment des questions relatives à la situation des membres de la famille

de la requérante, dont celle de son frère, à l’hostilité à leur égard des habitants du territoire

contrôlé par les autorités ukrainiennes, aux difficultés pour trouver un logement et aux

discriminations imposées aux personnes déplacées dans l'accès aux services publics.

 Examen des documents déposés par les requérants dans le cadre du présent recours.

7.5Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

les éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -, exposé

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord.2005-2006, n° 2479/001, pp.95, 96).

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre 1980,

il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. »

3.3 Le 8 décembre 2020, après avoir réentendu les requérants le 16 septembre 2020, la partie

défenderesse a pris à leur égard des décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Il s’agit des actes attaqués.

4. Les recours
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4.1Les requérants invoquent des faits et des moyens identiques à l’appui de leur recours.

4.2Dans un moyen unique, ils invoquent la violation des articles 38/5, 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, dénommée « La loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New

York du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; la violation de l’article 3

de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après

dénommée « la C. E. D. H. ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes généraux de la bonne

administration et des principes généraux de droit, plus en particulier l’obligation de motivation, le

principe de prudence, le délai raisonnable et l’erreur manifeste d’appréciation ».

4.3Sans se rallier aux motifs de l’acte attaqué concernant la crainte du requérant d’être contraint de se

battre dans l’est de son pays, les requérants admettent que cette crainte est dépourvue d’actualité

depuis la naissance, le 27 avril 2020, de leur troisième enfant. Ils font en revanche valoir que le

requérant risque d’être poursuivi en cas de retour en Ukraine pour s’être soustrait à ses obligations

militaires dans le passé et ils développent à cet égard différentes critiques à l’encontre de l’analyse de

la partie défenderesse.

4.4Les requérants contestent ensuite la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse

s’appuie pour estimer raisonnable d’attendre des requérants qu’ils s’installent dans une autre partie de

l’Ukraine, en particulier à Tchernigov. A cet égard, ils font notamment valoir que le requérant ne peut

pas solliciter son inscription dans cette ville dès lors qu’il n’a pas rempli ses obligations militaires.

4.5En conclusion, les requérants prient le Conseil, à titre principal, de leur accorder la qualité de

réfugié, et à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment

subsidiaire, ils sollicitent l’annulation des actes attaqués.

5. L’examen des éléments nouveaux

5.1 La partie défenderesse dépose une note complémentaire accompagnée du rapport intitulé « COI

Focus. Oekraïne. Veilgheidssituatie Oekraïne uitgezonderd de Krim », mis à jour le 12 février 2021.

5.2Le Conseil prend en considération le document précité.

6. L’examen du recours

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.3 Dans les actes attaqués, la partie défenderesse rappelle le contenu de l’article 48/5, § 3, de la loi

du 15 décembre 1980 et expose pour quelles raisons elle estime qu’il peut raisonnablement être

attendu des deux requérants qu’ils s’installent dans la région de Tchernigov.

6.4 Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et se vérifient à la lecture du dossier

administratif. Ces motifs suffisent à démontrer que les requérants peuvent raisonnablement s’installer

ensemble dans la région de Tchernigof. Par conséquent, il n’y a pas lieu de leur octroyer un statut de

protection internationale en application de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980.

6.5 Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de mettre en cause cette analyse. Ni

les difficultés rencontrées par certains membres de la famille de la requérante dans la région frontalière

avec la zone de conflit, ni les risques allégués d’être poursuivis en raison d’infractions antérieures du

requérant à ses obligations militaires ne permettent de conduire à une analyse différente.

6.6 Il ressort en effet des informations citées dans la décision attaquée que les autorités ukrainiennes

ont mis fin aux campagnes de mobilisation forcée décrétées dans le passé et qu’elles ont au contraire

ordonné la démobilisation des recrues, qu’après avoir initié six vagues de mobilisation successives, la

dernière ayant eu lieu en août 2015, la septième vague de mobilisation annoncée par le président

Porochenko ayant été expressément abandonnée et qu’il n’existe aucune information faisant état de

reprise de mobilisation depuis (Cedoca, « COI Focus. Ukraine. Mobilisation partielle 2015, 2016,

2017 », le 19 septembre 2018 ; Cedoca, « COI Focus. Ukraine. Service militaire, service alternatif,

situation actuelle », le 18 septembre 2018). Le Conseil s’interroge par conséquent sur l’actualité de la

crainte exprimée par le requérant d’être appelé à combattre dans l’est de l’Ukraine. Il constate en tout

état de cause que le requérant admet que, suite à la naissance de son troisième enfant en Belgique, il

ne court actuellement aucun risque de faire l’objet d’une mesure d’enrôlement ou de conscription au

sein de l’armée ukrainienne.

6.7 S’il ressort des différents documents que les requérants déposent que des combats violents se

poursuivent dans l’est de l’Ukraine, aucun de ces documents ne permet de mettre en cause les

informations recueillies par la partie défenderesse selon lesquelles, en 2016, l’Etat ukrainien a mis fin

aux campagnes de mobilisation forcée de ses ressortissants. En l’état, ni les sources d’informations

citées dans le recours ni celles jointes par la partie défenderesse à sa note complémentaire déposée

en mars 2021 ne permettent pas de justifier une analyse différente. Force est dès lors de constater que

les requérants ne fournissent aucun élément de nature à démontrer que le requérant ferait

personnellement et actuellement l’objet de poursuites liées au non-respect de ses obligations militaires

en cas de retour en dépit des informations précitées.

6.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le bien-fondé de la crainte de voir le requérant

contraint de combattre dans l’est de l’Ukraine n’est pas établi. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs pas

pour quelles raisons, en cas de retour en Ukraine, le requérant, serait poursuivi pour son refus de

combattre. Il n’aperçoit pas davantage d’élément de nature à démontrer qu’en cas de retour en

Ukraine, il y serait victime de sanctions suffisamment graves pour constituer un traitement prohibé par

l’article 3 de la C. E. D. H. parce qu’il n’a pas répondu, dans le passé, à ses obligations militaires, qu’il

s’agisse de son service militaire ou de mesures de mobilisation. Les requérants ne fournissent en

particulier aucun élément de nature à démontrer qu’il ferait, en cas de retour dans son pays, l’objet

d’une peine de prison alors que des réservistes précédemment appelés ont été démobilisés.

6.9 S’agissant des origines russophones des requérants et/ou de leur statut de personnes déplacées,

la partie défenderesse fait valoir que ces éléments ne les exposent pas à des persécutions en cas de

retour dans leur pays. Il ne ressort en effet pas des informations objectives versées au dossier

administratif que les russophones ukrainiens et/ou les personnes déplacées feraient l’objet de

persécutions ou de mesures de discrimination à ce point graves et systématiques que la seule

appartenance d’un demandeur d’asile à ces catégories de personnes justifierait l’octroi à ces derniers

d’une protection internationale. La partie défenderesse cite en particulier un rapport de l’OIM dont il

résulte qu’à Tchernigov, le taux de satisfaction des personnes déplacées dépasse 80% en ce qui

concerne l’accès à plusieurs services publics et que 91 % des personnes déplacées interrogées

affirment ne pas souffrir de discrimination en raison de leur statut (IOM, National Monitoring System

Report – On the Situation of Internally Displaced Persons, septembre 2019). Or à l’instar de la partie
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défenderesse, le Conseil estime qu’en l’espèce, les requérants ne fournissent aucun élément individuel

justifiant dans leur chef une crainte de persécution liée à leur profil.

6.10 La partie défenderesse, qui a longuement entendu les requérants à ce sujet, souligne à cet égard

à juste titre qu’ils ont vécu pendant plus d’une année à Tchernigov et que plusieurs membres de la

famille de la requérante y réside. Elle souligne également à juste titre que les difficultés que le

requérant déclare avoir rencontrées sont liées à son refus de répondre à ses obligations militaires en

qualité de conscrit. Ce dernier explique en effet la difficulté de trouver un emploi déclaré et son refus de

s’inscrire auprès des services compétents par la circonstance qu’il avait l’âge de faire son service

militaire. Il résulte toutefois de ce qui précède que les craintes du requérant à l’égard de l’armée sont

dépourvues de fondement et d’actualité. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas d’obstacle à une inscription

des requérants à Tchernigov. Quant aux discriminations et/ou manifestations d’hostilité auxquelles les

requérants disent avoir été confrontées, même analysées dans leur ensemble et à supposer qu’elles

soient établies, elles ne sont pas suffisamment graves et systématiques pour constituer une

persécution ou une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6.11 Le Conseil constate encore que la partie défenderesse expose valablement pour quelles raisons

les documents produits ne peuvent pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour établir le

bienfondé de leur crainte et il se rallie à ces motifs.

6.12 De manière plus générale, en ce que les requérants reprochent au Commissaire général de ne

pas avoir dûment pris en compte la situation qui prévaut dans la région de Tchernigov, le Conseil

rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits

de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’y

être soumis à des mauvais traitements. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto les

mesures qu’il déclare personnellement redouter. En l’espèce, si des sources fiables font état de

violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays des requérants, l’Ukraine, ceux-ci ne

formulent cependant aucun moyen donnant à croire qu’ils feraient l’objet à Tchernigov de mesures

faisant obstacle à ce qu’ils s’installent dans cette région.

6.13 Quant aux poursuites dont le requérant dit avoir été victime en 2010, outre qu’ils sont anciens, ces

faits se sont produits sur le territoire contrôlé par le DNS et ils sont dépourvus de pertinence dans la

mesure où ils ne permettent pas d’expliquer pour quelles raisons il serait déraisonnable d’attendre du

requérant qu’il s’installe à Tchernigov. La même observation s’impose en ce qui concerne la

dégradation de l’habitation de certains membres de la famille de la requérante résidant près de la ligne

de front, Tchernigov étant éloigné des zones de combats.

6.14 Enfin, les requérants ne développent aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans la région de Tchernigov, où ils disent avoir vécu pendant plus d’une année,

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit

pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’ils seraient exposés, en cas

de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.15 Les motifs analysés ci-dessus suffisent à fonder les décisions de ne pas accorder aux requérants

de protection internationale. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

6.16 Par conséquent, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays et en demeurent

éloignés par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

7. Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions prises à leur égard. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de ces décisions, il n’y a pas lieu de statuer sur ces demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille vingt-et-un par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


